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Direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités

ARRETE portant modification 
de l’agrément  de la société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) HAPI COOP 

au titre de l’article  L365-3 du code de la construction et de l’habitation 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique 

Le Préfet de la Loire-Atlantique

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion et
plus  particulièrement  les  articles  L  365-1,  L  365-3  et  L  365-4  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du  logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

VU la demande présentée par la société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) HAPI COOP, en date du
12 février 2021 et déclarée complète;

VU l’avis favorable de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  de Loire-
Atlantique qui  a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à
l’article R365-1-2° du code de la construction et de l’habitation ; 

VU l’agrément  ingénierie  sociale,  financière  et  technique  en  date  du  25  juin  2021  en  faveur  de
“l’association HAPI COOP” et la demande de rectification du 20 juillet 2021 portant la mention “la
société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) HAPI COOP”  ; 

A R R E T E

Article 1  er   –  La société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) HAPI COOP reçoit l’agrément ingénierie
sociale, financière et technique prévu à l’article L 365-3 du code de la construction et de l’habitation
susvisé pour les activités suivantes: 

-  l’accompagnement  social  effectué  pour  faciliter  l’accès  ou  le  maintien  dans  le  logement,  réalisé
principalement  dans  le  cadre  du  plan  départemental  d’action  pour  le  logement  des  personnes
défavorisées. Cet accompagnement consiste notamment en :

• l’aide à la définition d’un projet de logement adapté aux besoins et aux ressources 
des personnes concernées ;

• l’aide à l’installation dans un logement par l’assistance à l’ouverture des droits,  la
mobilisation des aides financières existantes, l’aide à l’appropriation du logement et
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le cas échéant, l’assistance à la réalisation des travaux nécessaires pour conférer au
logement un caractère décent ;

• l’aide au maintien dans les lieux, notamment par l’apport d’un soutien dans la gestion
du budget, l’entretien du logement et la bonne insertion de ses occupants dans leur
environnement,

- la recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.

Article 2 – L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision  motivée  du préfet,  en  particulier  en  application  de  l’article  R  365-8  du code de  la
construction et de l’habitation susvisé.

 Article 3 – Un compte-rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront
adressés annuellement à la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Loire-
Atlantique en application de l’article R 365-7 du code de la construction et de l’habitation susvisé.

 
Article 4 – Le secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique et la directrice départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités de Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’association et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Loire-Atlantique. 

Nantes, le 26 septembre 2021

Le Préfet

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les 2 mois suivant
sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire-Atlantique. Le même recours peut
être exercé par l’association gestionnaire dans le délais de deux mois à compter de la notification du présent
arrêté.









































































































DÉTERMINATION DES CONDITIONS FINANCIÈRES D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC OU PRIVE DE L'ÉTAT

BARÈME AMBRE

Tarifs des départementaux de Loire-Atlan'que, Mayenne, Sarthe et Vendée
 À compter du 1er janvier 2022



I. TERRAINS

catégorie d'occupa'on mode de calcul Tarif 2022 Minima 2022 exemples ou précisions

11 terrain surface économique /

12 terrain   économique 2,70 € 137 €

13 terrains agricoles économique / /

14 terrain au mètre linéaire économique 6,45 € /

11 terrain surface S x prix m² 6,45 € /

12 terrain   S x prix m² ou VUI 2,70 € 137,00 €

14 terrain au mètre linéaire 6,45 € /

code 
AMBRE

nature 
d'occupa'on 

- Part fixe : S x prix m²

- Part variable :  % du CA généré par l'occupa'on

           6,45 €

    3 % du CA

terrain non-bâ', terrain de jeu, terrain de sport, 
terre-plein, parking, zone de stockage, aérodrome

S x prix m² 
Ou VUI

accès (sor'e de garage), aire de service, galerie 
souterraine, jardin/pelouse

applica'on de l'arrêté préfectoral et calcul par le SLD en 
fonc'on de la nature des terres

L x prix ml
Ou valeur vénale x 4 %

non 
économique

terrain non-bâ', terrain de jeu, terrain de sport, 
terre-plein, parking, zone de stockage, aérodrome

non 
économique

accès (sor'e de garage), aire de service, galerie 
souterraine, jardin/pelouse

non 
économique

L x prix ml
Ou valeur vénale x 4 %



II. CONSTRUCTIONS A CARACTÈRE PERMANENT

catégorie d'occupa'on mode de calcul Tarif 2022 Minima 2022 exemples ou précisions

211 économique

212 annexe de construc'on économique S x prix m² 11,05 € 544 € escalier, fosse, garage, bassin, abri

213 économique piscine, terrasse de restaurant

214 pe't ouvrage économique forfait 275 € /

215 établissement commercial économique /

221 S x prix m² 11,30 € 407 € garage, pe'te construc'on (> 10 m²)

222 annexe de construc'on S x prix m² 8,62 € 265 € terrasse, piscine, serres, garages

223 pe't ouvrage forfait 139 € / pe'tes construc'ons sur domaine public ( <10m² )

code 
AMBRE

nature 
d'occupa'on 

construc'on sur domaine 
public

- Part fixe : S x prix m²

- Part variable : % du CA généré par l'occupa'on

     16,12 €

   3 % du CA

1352 €  bâ'ment technique (blockhaus, caserne, fort, 
local), hangar, immeuble d'habita'on ou de 

bureaux

annexe de construc'on à 
forte valeur ajoutée

- Part fixe : S x prix m²

- Part variable :  % du CA généré par l'occupa'on
Si % du CA non connu prendre 1 % du CA total

  11,05 €

   3 % du CA

1352 €

Marche-pied, mur, escalier, ouvrage de protec'on 
contre les risques naturels 

- Part fixe : forfait

- Part variable : 3 % du CA généré par l'occupa'on

             275 
€

    3 % du CA

café, débit de boisson, kiosque, restaurant, stand, 
échoppe, commerce

construc'on sur domaine 
public

non 
économique

non 
économique

non 
économique



III. INSTALLATIONS DIVERSES

catégorie d'occupa'on mode de calcul Tarif 2022 Minima 2022 exemples ou précisions

311 installa'on à l'unité économique unité 237 € / poteau, panneau, enseigne 

312 installa'on au mètre linéaire économique /

313 installa'on au m² économique plan indicateur

314 installa'on au forfait économique forfait /

315 économique citerne, extrac'on

316 installa'ons automa'sées économique /

317 économique S x prix m² 10,73 € / enseigne, panneau publicitaire

321 installa'on à l'unité forfait 168 € / abreuvoir, jardinière

322 installa'on au mètre linéaire L x prix ml 2,16 € 139 €

323 installa'on au m² S (LxD) x prix m² 4,92 € 274 €

324 installa'on au forfait forfait de référence /

code 
AMBRE

nature 
d'occupa'on 

- Part fixe : S x prix ml

- Part variable (si possible) :  % du CA généré par 
l'occupa'on

 1,20 €

      3 % du CA

appareil de manuten'on, aqueduc, caniveau, 
clôture, passerelle

Part fixe : S x prix m²

Part variable (si possible) : % du CA généré par 
l'occupa'on

12,90 €

3 % du CA

549 €

2 642 €

installa'on au poids ou au 
volume

- Part fixe : S x prix m³

- Part variable (si possible) :  % du CA généré par 
l'occupa'on

0,42 €

3 % du CA

539 €

- Part fixe : forfait

- Part variable (si possible) :  % du CA généré par 
l'occupa'on

317 €

3 % du CA

distributeurs de 'ckets, boissons, friandises, 
photomatons etc

installa'ons des'née à la 
publicité

non 
économique

non 
économique

non 
économique

non 
économique 1 057 €



IV. RESEAUX et OUVRAGES

catégorie d'occupa'on mode de calcul Tarif 2022 Minima 2022 exemples ou précisions

41 réseau et ouvrage à l'unité économique

42 économique

42 économique

42 économique

42 économique 2,75 €

43 pe't ouvrage économique valeur d'usage individualisée (VUI) VUI

44 économique voir instruc'on DIE n°2019-05-4131 du 27 mai 2019

code 
AMBRE

nature 
d'occupa'on 

- antenne relais et  relais hertzien : 
Zone C (+ de 500 000 habt)
Zone D (entre 50 000 et 499 999 habt)
Zone E (moins de 50 000 habt)

C)   8 178 €
D)   5 453 €
E)   3 270 €

voir instruc'on DIE 2018-12-5856 pour les 
nouvelles AOT (se référer aux tarif 2019 pour les 

autres, dont les montants n'ont pas évolué)

réseau et ouvrage au mètre 
linéaire

- Part fixe : L x prix au mètre

- Part variable (si possible) :  % du CA généré par 
l'occupa'on

1,20 €

3 % du CA

279 €
câble, canalisa'on, ligne électrique, ligne 

téléphonique

Cas par�culier 1: prise ou 
rejet d'eau (hors thalasso)

- part fixe comprenant: 
    1/ forfait prise ou rejet d'eau : 
    2/ canalisa�on : L x prix au ml 

- part variable (si occupa�on économique) : 0,3 % du CA 
( % pouvant varier selon ac�vité)

158, €
2,65 € / ml

   0,3 % du CA 

Cas par�culier 2 : prise ou 
rejet d'eau pour ac�vité de 
thalassothérapie

- part fixe comprenant: 
    1/ forfait prise ou rejet d'eau : 
    2/ canalisa�on : L x prix au ml 

- part variable (si occupa�on économique) : % du CA sur 
les soins humides

269 €
2,80 € / ml

0,3 % du CA 

si CA sur soins humides non déterminé, l'assie-e 
pour la calcul de la part variable correspond alors 
à 50 % du CA total réalisé par l' établissement

cas par�culier 3 : extrac-
�ons d'amendements marins 
(vase, trez, marne…)

Volume x prix au m³ 
+ taxe forfaitaire de 4 %

installa'ons 
photovoltaïques

évalua'on du 
PED



V. OCCUPATIONS MARITIMES, LACUSTRES ET FLUVIALES

catégorie d'occupa'on mode de calcul Tarif 2022 Minima 2022 exemples ou précisions

511 Corps-morts / mouillage économique

512 Pontons / amarrages économique S x prix au m² 12,90 € 279 €

512 économique forfait 279 € /

513 économique

513 économique /

513 économique

514 économique S x prix au m² 10,72 € 279 €

515 cabine de bain économique /

516 économique S x prix au m² 12,90 € 279 €

517 occupa'on en volume économique M³ x prix au m³ 1,01 € cave sous marine

code 
AMBRE

nature 
d'occupa'on 

- naveBe commerciale:  montant forfaitaire

- bateau de pêche : L x prix au ml

2 798 €

32,23 € 139 €

cas par�culier : pêcherie
forfait à diviser par deux, s’il s’agit d’un simple 

treuil

plan d'eau, ports privés, 
plage (non concédée)

- Part fixe : S x prix m²

- Part variable (si possible) : % du CA généré par 
l'occupa'on

12,90 €

3 % du CA

549 €

cas par�culier 1: clubs de 
plage, école de voile, kayak 
etc

- Part fixe : S x prix au m²
     - emprise inférieure ou égale à 750 m²
     - emprise supérieure à 750 m²

- Part variable : % du CA généré par l'occupa�on

2,16 €
1,63 €

3 % du CA

cas par�culier 2: chan�er 
naval terre-plein en zone 
portuaire (hors concession)

- Part fixe : S x prix au m²
     - emprise inférieure ou égale à 1 000 m²
     - emprise supérieure à 1 000 m²

- Part variable :  % du CA généré par l'occupa�on

2,80 €
1,39 €

3 % du CA

matériel de plage (plage non 
concédée)

- cabine de plage  "légère": forfait
- cabine de plage « en dur » : forfait

139 €
322 €

En Vendée : tarifs différents

Débarcadère / cale de 
halage



catégorie d'occupa'on mode de calcul Tarif 2022 Minima 2022 exemples ou précisions
code 

AMBRE
nature 

d'occupa'on 

518 établissement commercial économique

519 hydroliennes économique

520 plages concédées économique

521 Corps-morts / mouillage 

522 Pontons / amarrages S x prix au m² 6,45 € 139 €

523

524 S x prix au m² 10,73 € 139 €

525 cabine de bain /

526 S x prix au m² 6,45 € 160 €

527 occupa'on en volume pas de référence à étudier

- Part fixe : S x prix m²

- Part variable  : % de CA généré par l'occupa'on (si part 
du CA non connu, prendre 1 % du CA total)

11,05 €

 
3 % du CA

café, débit de boisson, kiosque, restaurant, stand, 
échoppe, commerce

Arrêté du 2 avril 2008 fixant le tarif des redevances dues 
pour occupa'on du domaine public de l’État par des 
installa'ons de produc'on d’électricité u'lisant l’énergie 
mécanique du vent et par leurs équipements accessoires

- part fixe: montant forfaitaire

- part variable : 30 % du produit des sous-concessions

1000 €

30 % 

Les condi'ons financières peuvent varier selon le 
contrat de concession

non 
économique

- Mouillage collec'f : tarif x nombre de mouillage 

- bateau de plaisance : L x prix ml (longueur bateau)

79,27 € / mo

32,23 € 139 €

non 
économique

plan d'eau, ports privés, 
plage (non concédée)

non 
économique

non concerné. Sinon u'lisa'on du barème 513 sans part 
variable

matériel de plage (plage non 
concédée)

non 
économique

non 
économique

- cabine de plage  "légère": forfait
- cabine de plage « en dur » : forfait

139 €
322 €

En Vendée : tarifs différents

Débarcadère / cale de 
halage

non 
économique

non 
économique



VI. MANIFESTATION EVENEMENTS ET SPECTACLES 

catégorie d'occupa'on mode de calcul Tarif 2022 Minima 2022 exemples ou précisions

61 économique possibilité d’ajouter une part variable

62

53 € / jour

VUI

code 
AMBRE

nature 
d'occupa'on 

manifesta'ons spor'ves, 
culturelles ou autres

- Cas général : forfait par jour

- Cas par'culiers (grande emprise ou occupa'on de 
longue durée) : VUI

531 € / jour

VUI

manifesta'ons spor'ves, 
culturelles ou autres

non 
économique

1) occupa'on totalement gratuite et ouverte à tous 
(hors cas de gratuité prévus par le CG3P) :  forfait 
minimum  par jour (pouvant être augmenté selon la surface de l'emprise du 
domaine public)

2) occupa'on demandant un écot aux 
par'cipants/adhérents :
 tarif fixé selon le nombre de par'cipants : 
        - de 0 à 49 par'cipants : forfait / jour
        - de 50 à 99 par'cipants : forfait / jour
        - + de 100 par'cipants : forfait / jour

53 € / jour
159 € / jour
266 € / jour

3) occupa'ons spécifiques (emprise de grande ampleur 
ou de durée assez longue): VUI



VII. OCCUPATIONS SPÉCIFIQUES

Une aPen'on par'culière doit être portée sur les occupa'ons spécifiques, notamment compte tenu des enjeux financiers. 

A 'tre d’illustra'on, l’occupa'on d’immeubles qui, du fait notamment de leur localisa'on (par exemple : zone touris'que très fréquentée) et de leur ac'vité, confère des avantages
Par'culièrement importants à l’occupant cons'tuent des occupa'ons spécifiques. 

Celles-ci ne peuvent pas donner lieu à applica'on mécanique d’une formule de calcul prévue par la nomenclature barème pour traiter des dossiers plus classiques.

Dans ces cas, il est demandé aux services locaux du Domaine de prendre l’aPache de la BNED afin de déterminer les condi'ons financières d’occupa'on. Ce travail d’évalua'on
Doit permePre de mieux prendre en considéra'on les avantages de toute nature procurés au bénéficiaire du 'tre d’occupa'on 

Tous les tarifs figurant dans ce barème, évoluent, chaque année, selon la varia'on de l’indice TP 02 - Travaux de génie civil et d'ouvrages d'art neufs ou 
rénova'on (la valeur de référence étant celle du mois de juin). 































COMMISSION DEPARTEMENTALE CHARGEE D’ETABLIR 
LA LISTE D’APTITUDE A LA FONCTION DE COMMISSAIRE ENQUETEUR

Liste départementale des commissaires enquêteurs

-  Année 2022 - 

Arrondissement de NANTES

Monsieur Philippe ALLABATRE

Retraité de la police nationale

Monsieur Pierre BACHELLERIE

Retraité de la marine nationale

Madame Françoise BELIN

Attachée principale territoriale - retraitée

Monsieur Jean de BRIDIERS

Directeur territorial - retraité

Monsieur Claude CHEPEAU

Ingénieur agronome - retraité

Monsieur Daniel DEVAUX

Consultant indépendant

Monsieur Gilbert FOURNIER

Responsable de production dans l’agroalimentaire 
retraité

Monsieur Marc JACQUET

Retraité des Ponts, des Eaux et des Forêts

Monsieur Christian KESSLER

Architecte

M. Alain-Georges LABBAT

Retraité du Ministère de l’Economie

Monsieur Gérard LAFAGE

Cadre de la fonction publique Etat – retraité
(ingénieur divisionnaire des travaux publics)

Monsieur Jany LARCHER

Retraité de la fonction publique (DDTM)



Monsieur Antoine LATASTE

Chef de conservation des monuments historiques DRAC - retraité

Madame Fabienne LEBEE

Ingénieur d’études environnement- Au chômage

Monsieur Dominique LESORT

Avocat retraité

Monsieur Patrice MERLET

Retraité France Télécom - Orange

Monsieur Jean-François METAYER

Ingénieur urbaniste -retraité

Monsieur Louis-Marie MUEL

Ingénieur en chef territorial retraité

Monsieur Jean-Paul NORIE

Conservateur des hypothèques, directeur départemental des impôts - retraité

Monsieur Yves PENVERNE

Ingénieur en chef territorial, DGS communauté d’agglomération et président 
d’une société de conseil domaines du management et du développement 
durable

Monsieur René PRAT

Retraité de l’Armée
Président de l’association des commissaires 
enquêteurs de la Loire-Atlantique

Monsieur Alain RINEAU

Directeur de collège - retraité

Monsieur Alain TAVENEAU

Architecte

Monsieur Bernard VALY

Chef pôle territorial – DDTM Ille et Vilaine

Madame Aude VOUZELLAUD

Master droit industriel

Monsieur Francis YGUEL

Retraité CNRS

Arrondissement de CHATEAUBRIANT-ANCENIS

Monsieur Jean-Pierre HEMERY

retraité de la gendarmerie nationale

Monsieur Jean-Pierre JOUTARD

Ingénieur des arts et métiers – retraité



Arrondissement de SAINT-NAZAIRE

Monsieur Jacques CADRO

Retraité de la gendarmerie nationale

Monsieur Pascal DREAN

Ingénieur conseil en organisation - retraité

Monsieur Jean-Claude HAVARD

Automaticien – préparateur de travaux - retraité

Monsieur Michel MONIER

Directeur de collectivité territoriale - retraité

Madame Marie-Cécile ROUSSEAU

Ancienne avocate au barreau de Nantes

Madame Marie-Eve THEVENIN

Retraitée de l’ingénierie et de l’éducation nationale

Monsieur Jean-Claude VERDON

Ingénieur équipement – ingénierie industrielle - retraité

Monsieur Didier VILAIN

Retraité du ministère de l’environnement
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VU I'article t.6143-1 du code de la santé publique, relatlf aux acquisitions,

aliénations, échanges d'immeubles et leur affectation,

VU l'article L. 2141-1 du code général de la propriété des personnes publiques, relatif
aux conditions de déclassement des biens relevant du domaine public,

Vu l'avis du conseil de surveillance du Centre hospitalier de Savenay, en date du

16 décembre 2016, approuvant le projet de valorisation du patrlmoine du Centre hospitalier
de Savenay et autorisant ainsi le Directeur de l'établissement à accomplir l'ensemble des

démarches nécessaires (déclassement du domaine public et mise en vente),

VU l'avis du conseil de surveillance du Centre hospitalier de Savenay, en date du

20 octobre 2021, apgrouvant le principe de la mise en vente du Pôle de santé Loire et Sillon,

Je soussigné, Julien COUVREUR, Directeur, décide de déclasser du domaine public du

Centre Hospitalier de Savenay les deux bâtiments constituant le Pôle de santé Loire et Sillon
(sis 15 rue de l'Hôpital à Savenaç sur une partie de la parcelle n" AX 339 / lot n" 1) en vue de

leur cession.

Fait à Savenay, le octobre 2021

Q-,a,

Julien COWREUR

icf. plan jolnt : lot 1

Cette déclslon est ansceptlble d'un recourc devont le Trtbunal Admtnlstrotlf de Nqntr,s dans
un délai de 2 mols ù compter de la dqte de publlcatton ou recuell des actæ odmlnlstrodfs,

DECISTON N" 2021 -2!D RE1ATIVE AU DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBIIC

DE DEUX BATIMENTS DU CENTRE HOSP]TALIER DE SAVENAY

srs 15 RUE DE L'HOPITALA SAVENAY (44260)

SUR UNE PARTIE DE lÂ PARCELLE No AX 339 (tOT N" 1- 2 338 m2)r




	VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion et plus particulièrement les articles L 365-1, L 365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l’habitation ;
	VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur du  logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;
	VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;
	VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations ;
	VU la demande présentée par la société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) HAPI COOP, en date du 12 février 2021 et déclarée complète;
	VU l’avis favorable de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Loire-Atlantique qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à l’article R365-1-2° du code de la construction et de l’habitation ;
	VU l’agrément ingénierie sociale, financière et technique en date du 25 juin 2021 en faveur de “l’association HAPI COOP” et la demande de rectification du 20 juillet 2021 portant la mention “la société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) HAPI COOP”  ;
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